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Taxes en matière de formation 
 
Texte du projet 
Projet de loi portant introduction d’une taxe pour l’établissement de certificats de 
reconnaissance d’équivalence de diplômes, de certificats et autres titres de formation et des 
qualifications professionnelles par le Ministère de l’Education nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse et le Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche ainsi que d’une taxe 
pour l’accréditation de formations d’enseignement supérieur accordée par le Ministère de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche. 

Projet de règlement grand-ducal fixant le montant des taxes à payer dans le cadre de 
l’établissement de certificats de reconnaissance d’équivalence de diplômes, certificats et autres 
titres de formation et des qualifications professionnelles par le Ministère de l’Education 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse et le Ministère de l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche. 
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Projet de loi portant introduction d'une taxe pour l'etablissement de certificats de 
reconnaissance d'equivalence de diplomes, de certificats et autres titres de formation 
et des qualifications professionnelles par le Ministere de l'Education nationale, de 
l'Enfance et de la Jeunesse et le Ministere de l'Enseignement superieur et de la 
Recherche ainsi que d'une taxe pour l'accreditation de formations d'enseignement 
superieur accordee par le Ministere de l'Enseignement superieur et de la Recherche 
et modification : 

1. de la loi modifiee du 17 juin 1963 ayant pour objet de proteger les titres 
d'enseignement superieur ; 

2. de la loi du 10 mai 1968 portant reforme de l'enseignement. (Titre VI: De 
l'enseignement secondaire); 

3. de la loi modifiee du 18 juin 1969 sur l'enseignement superieur et l'homologation 
des titres et grades etrangers d'enseignement superieur ; 

4. de la loi modifiee du 4 septembre 1990 portant reforme de l'enseignement 
secondaire technique et de la formation professionnelle continue ; 

5. de la loi modifiee du 26 mars 1992 sur l'exercice et la revalorisation de certaines 
professions de sante ; 

6. de la loi modifiee du 11 juillet 1996 portant organisation d'une formation menant au 
brevet de maitrise et fixation des conditions d'obtention du titre et du brevet de 
maitrise; 

7. de la loi du 14 mai 2002 portant reconnaissance d'equivalence du baccalaureat 
international avec le diplome de fin d'etudes secondaires luxembourgeois ; 

8. de la loi du 10 aout 2005 portant creation d'un Lycee technique pour professions 
educatives et sociales ; 

9. de la loi modifiee du 19 decembre 2008 portant reforme de la formation 
professionnelle; 

10. de la loi du 19/06/2009 ayant pour objet la transposition de la directive 2005/36/CE 
pour ce qui est 
a. du regime general de reconnaissance des titres de formation et des qualifications 
professionnelles 
b. de la prestation temporaire de service ; 

11. de la loi modifiee du 19 juin 2009 portant organisation de l'enseignement 
superieur, 

- fixant les modalites du cycle d'etudes d'enseignement superieur aboutissant a la 
delivrance du brevet de technicien superieur; 
- modifiant la loi modifiee du 4 septembre 1990 portant reforme de l'enseignement 
secondaire technique et de la formation professionnelle continue; 
- fixant les modalites d'implantation de formations d'enseignement superieur ou de 
creation de filiales ou d'etablissements prives ou publics sur le territoire du Grand­
Duche de Luxembourg; 
- abrogeant la loi du 14 aout 1976 determinant les conditions de creation 
d'etablissements prives d'enseignement superieur. 



' 

Expose des motifs et commentaire des articles 

A l'instar d'autres pays de l'UE, le present projet de loi a pour objet !'introduction d'une taxe 
preliminaire a l'etablissement d'un certificat de reconnaissance ou d'equivalence, afin de 
couvrir les differentes charges administratives en resultant. 

Cette meme constatation vaut concernant !'introduction d'une taxe pour !'accreditation de 
formations d'enseignement superieur accordee par le Ministere de l'Enseignement superieur 
et de la Recherche. 

L'article 1 er de la presente loi en um ere les differentes categories de diplomes, certificats et 
titres de formation ainsi que !'accreditation de formations d'enseignement superieur qui sont 
desormais soumis au paiement d'une taxe. 

La loi determine egalement la fourchette dans laquelle peut se situer le montant de la taxe, 
en prevoyant un seuil minimum et un seuil maximum, les montants de la taxe effectivement 
a payer pour les differentes demandes, ainsi que les modalites de paiement etant fixes par 
reglement grand-ducal. 

Pour ce qui est des articles 2 a 12, ii a ete precede a une adaptation des dispositions legales 
existantes en vue de l'obtention d'une reconnaissance d'equivalence d'un diplome, certificat, 
titre de formation et de qualification professionnelle, en instaurant la possibilite d'obtenir une 
telle reconnaissance d'equivalence et en y integrant le principe du prelevement d'une taxe, 
tout en laissant a un reglement grand-ducal le soin de fixer le montant de la taxe. 

Fiche financiere 

Partant de 7000 dossiers soumis annuellement au service de la reconnaissance 
d'equivalence des diplomes du Ministere de !'Education nationale, de l'Enfance et de la 
Jeunesse, ainsi que de quelque 4000 dossiers soumis au Ministere de l'Enseignement 
superieur et de la Recherche, une recette de 700.000 a 1.300.000 € peut etre envisagee. 
Concernant !'accreditation de formations d'enseignement superieur accordee par le 
Ministere de l'Enseignement superieur et de la Recherche une recette de 10.000 € est 
estimee. 



Texte du projet de loi 

Art. 1er. (1) II est introduit une taxe pour l'etablissement de certificats de reconnaissance 
d'equivalence de diplomes, de certificats et autres titres de formation et des qualifications 
professionnelles par le Ministere de !'Education nationale, de l'Enfance et de la Jeunesse et 
du Ministere de l'Enseignement superieur et de la Recherche ainsi qu'une taxe pour 
!'accreditation de formations d'enseignement superieur accordee par le Ministere de 
l'Enseignement superieur et de la Recherche. 

(2) Sant soumis au paiement d'une taxe : 

1. les demandes de reconnaissance d'equivalence des niveaux d'etudes ; 
2. les demandes de reconnaissance d'equivalence des diplomes de fin d'etudes 

secondaires par rapport aux diplomes luxembourgeois correspondants; 
3. !'emission des diplomas d'Etat d'educateur et autres diplomes au certificats des 

professions dent l'autorisation d'exercer est de la competence du Ministere de 
!'Education nationale, de l'Enfance et de la Jeunesse; 

4. les demandes de reconnaissance d'equivalence des diplomes et des qualifications 
professionnelles par rapport aux diplomes requis au Grand-Duche de Luxembourg 
pour l'acces a certaines professions reglementees relevant de la competence du 
Ministere de !'Education nationale, de l'Enfance et de la Jeunesse et du Ministere de 
l'Enseignement superieur et de la Recherche; 

5. les demandes visant la protection des titres d'enseignement superieur et 
l'homologation des titres et grades etrangers d'enseignement superieur ; 

6. les demandes d'autres certificats ; 
7. les demandes de duplicata des documents precites; 
8. les demandes en accreditation de formations d'enseignement superieur sur le 

territoire du Grand-Duche de Luxembourg. 

(3) Le montant de la taxe ne peut etre ni inferieur a 50 euros, ni etre superieur a 500 euros. 

(4) Un reglement grand-ducal fixe, pour les differents types de demande, le montant des 
taxes a payer pour le traitement des dossiers, pour !'emission des diplomes d'Etat, pour 
!'inscription a une epreuve d'aptitude a passer OU a Un stage d'adaptation a accomplir en cas 
de differences substantielles dans le cadre de la reconnaissance de titres de formation et de 
qualifications professionnelles de professions reglementees, pour !'emission d'un duplicata, 
ainsi que le mode d'acquittement de ces taxes. 

Art. 2. A !'article 2 de la loi modifiee du 17 juin 1963 ayant pour objet de proteger les titres 
d'enseignement superieur, sont apportees les modifications suivantes: 

1. Au paragraphe (5), alinea 2, les mots « sans depasser 50 €. » sont supprimes. 

2. II est ajoute un paragraphe (6) libelle comme suit : 

« (6) L'inscription a un des registres est soumise au paiement d'une taxe dent le montant est 
fixe par reglement grand-ducal. )) 



Art. 3. La loi modifiee du 10 mai 1968 portant reforme de l'enseignement. (Titre VI: De 
l'enseignement secondaire) est completee par les alineas suivants: 

1. L'article 60 est complete par les alineas suivants : 

«Aux candidats ayant reussi a cet examen, ii est delivre un diplome de fin d'etudes 
secondaires specifiant l'ordre d'enseignement, la section et les branches dans lesquelles les 
candidats ont ete examines et mentionnant que les candidats possedent les connaissances 
requises pour aborder des etudes superieures. 

Les modeles des diplomes sont fixes par le ministre. 

Les diplomes OU certificats etrangers sanctionnant la fin des etudes de l'enseignement 
secondaire peuvent etre reconnus equivalents au diplome de fin d'etudes secondaires 
luxembourgeois par le ministre, a charge de payer une taxe dont le montant est fixe par 
reglement grand-ducal. )) 

2. L'article 46 est complete par l'alinea suivant : 

«Les sieves ayant accompli a l'etranger un niveau d'etudes correspondant au niveau 
d'etudes des classes mentionnees a l'alinea 1 er peuvent obtenir une equivalence par le 
ministre, a charge de payer une taxe dont le montant est fixe par reglement grand-ducal. » 

Art. 4. L'article 6, alinea 2, de la loi modifiee du 18 juin 1969 sur l'enseignement superieur et 
l'homologation des titres et grades etrangers d'enseignement superieur est remplace par 
l'alinea suivant : 

«Tout interesse peut se faire delivrer une attestation speciale de la transcription de la 
decision d'homologation, attestation appelee « Certificat d'homologation » a charge de payer 
une taxe dont le montant est fixe par reglement grand-ducal. » 

Art. 5. La loi modifiee du 4 septembre 1990 portant reforme de l'enseignement secondaire 
technique et de la formation professionnelle continue est modifiee comme suit : 

1. L'article 5 est complete par l'alinea suivant : 

« Les eleves ayant accompli a l'etranger un cycle d'etudes correspondant a la classe de 
neuvieme peuvent obtenir une equivalence ace certificat par le ministre, a charge de payer 
une taxe dont le montant est fixe par reglement grand-ducal. » 

2. L'article 16 est complete par l'alinea suivant : 

«Les eleves ayant accompli a l'etranger un cycle d'etudes correspondant a la classe de 
onzieme peuvent obtenir une equivalence a ce certificat par le ministre, a charge de payer 
une taxe dont le montant est fixe par reglement grand-ducal. » 

3. L'article 22 est complete par l'alinea suivant : 

« Les diplomes OU certificats etrangers sanctionnant la fin des etudes de l'enseignement 
secondaire technique peuvent etre reconnus equivalents au diplome de fin d'etudes 
secondaires techniques luxembourgeois par le ministre, a charge de payer une taxe dont le 
montant est fixe par reglement grand-ducal. » 



Art. 6. L'article 2, paragraphe (1 ), point a) de la loi modifiee du 26 mars 1992 sur l'exercice 
et la revalorisation de certaines professions de sante est complete comme suit: 

« Cette reconnaissance est soumise au paiement d'une taxe dont le montant est fixe par 
reglement grand-ducal. )) 

Art. 7. L'article 8 de la loi modifiee du 11 juillet 1996 portant organisation d'une formation 
menant au brevet de maitrise et fixation des conditions d'obtention du titre et du brevet de 
maitrise est complete par l'alinea suivant : 

« Des diplomas ou certificats etrangers peuvent etre reconnus equivalents au brevet de 
maitrise par le ministre, a charge de payer une taxe dont le montant est fixe par reglement 
grand-ducal. » 

Art. 8. Dans I' article 1 er de la loi du 14 mai 2002 portant reconnaissance d'equivalence du 
baccalaureat international avec le diplome de fin d'etudes secondaires luxembourgeois, les 
mots «et a charge de payer une taxe dont le montant est fixe par reglement grand­
ducal» sont inseres en fin d'article. 

Art. 9. La loi du 10 aout 2005 portant creation d'un Lycee technique pour professions 
educatives et sociales est modifiee comme suit : 

1. Un article 3bis, libelle comme suit est insere : 

« Art.3bis. Le diplome d'Etat d'educateur conferant l'autorisation d'exercer la profession 
d'educateur ou tout autre diplome ou certificat conferant l'autorisation d'exercer une autre 
profession tombant sous le champ d'application de la presente loi est delivre par le ministre, 
a charge de payer une taxe dont le montant est fixe par reglement grand-ducal. )) 

2. Dans !'article 7, l'alinea suivant est insere entre les alineas 2 et 3: 

« Cette reconnaissance est soumise au paiement d'une taxe pour frais de traitement de 
dossier dont le montant est fixe par reglement grand-ducal. » 

3. Dans !'article 7, a l'alinea 3 les mots « a charge de payer une taxe dont le montant 
est fixe par reglement grand-ducal » sont inseres en fin d'alinea. 

Art. 10. La loi modifiee du 19 decembre 2008 portant reforme de la formation 
professionnelle est modifiee comme suit : 

1. L'article 13 est complete par l'alinea suivant : 

«Les apprenants ayant accompli a l'etranger une formation professionnelle de base 
correspondant a la formation professionnelle de base luxembourgeoise peuvent obtenir une 
equivalence a ce certificat par le ministre, a charge de payer une taxe dont le montant est 
fixe par reglement grand-ducal. )) 

2. Dans !'article 34, l'alinea suivant est insere entre les alineas 8 et 9 : 

« Les apprenants ayant accompli a l'etranger une formation professionnelle initiale 
correspondant a la formation professionnelle initiale luxembourgeoise peuvent obtenir une 



equivalence aces certificats OU diplomes par le ministre, a charge de payer une taxe dont le 
montant est fixe par reglement grand-ducal. » 

Art. 11. La loi modifiee du 19 juin 2009 portant organisation de l'enseignement superieur, 
- fixant les modalites du cycle d'etudes d'enseignement superieur aboutissant a la delivrance 
du brevet de technicien superieur; 
- modifiant la loi modifiee du 4 septembre 1990 portant reforme de l'enseignement 
secondaire technique et de la formation professionnelle continue; 
- fixant les modalites d'implantation de formations d'enseignement superieur ou de creation 
de filiales ou d'etablissements prives ou publics sur le territoire du Grand-Duche de 
Luxembourg; 
- abrogeant la loi du 14 aoQt 1976 determinant les conditions de creation d'etablissements 
prives d'enseignement superieur est modifiee comme suit : 

1. L'article 3 est complete par l'alinea suivant : 

(( Des diplomes OU certificats etrangers peuvent etre reconnus equivalents au brevet de 
technicien superieur par le ministre ayant l'Enseignement superieur dans ses attributions, a 
charge de payer une taxe dont le montant est fixe par reglement grand-ducal. » 

2. Dans !'article 17 l'alinea suivant est insere entre les alineas 1 et 2 : 

«Tout interesse peut se faire delivrer un extrait du ou des registre(s) a charge de payer une 
taxe dont le montant est fixe par reglement grand-ducal. » 

Art. 12. La loi du 19 juin 2009 ayant pour objet la transposition de la directive 2005/36/CE 
pour ce qui est 
a. du regime general de reconnaissance des titres de formation et des qualifications 
professionnelles · 
b. de la prestation temporaire de service est modifiee comme suit: 

1. L'article 9, paragraphe (3) est complete comme suit: 

« lls peuvent etre soumis au paiement d'une taxe dont le montant est fixe par reglement 
grand-ducal. » 

2. Dans !'article 29, ii est insere un paragraphe 2bis libelle comme suit: 

« (2bis) Toute demande de reconnaissance d'equivalence d'un titre de formation peut etre 
soumise au paiement d'une taxe dont le montant est fixe par reglement grand-ducal. » 

3. L'article 28ter, paragraphe (3), est complete in fine comme suit : « Ces demandes en 
accreditation sont soumises au paiement d'une taxe dont le montant est fixe par 
reglement grand-ducal, sans depasser 2.500 €. » 

Art. 13. La reference a la presente loi peut se faire sous la forme suivante «loi du ..... portant 
introduction d'une taxe pour l'etablissement de certificats de reconnaissance d'equivalence 
de diplomes, de certificats et autres titres de formation et des qualifications professionnelles 
par le Ministere de !'Education nationale, de l'Enfance et de la Jeunesse et le Ministere de 
l'Enseignement superieur et de la Recherche ainsi que d'une taxe pour !'accreditation de 
formations d'enseignement superieur accordee par le Ministere de l'Enseignement superieur 
et de la Recherche . » 



Projet de reglement grand-ducal fixant le montant des taxes a payer dans le cadre de 
l'etablissement de certificats de reconnaissance d'equivalence de diplomes, certificats 
et autres titres de formation et des qualifications professionnelles par le Ministere de 
l'Education nationale, de l'Enfance et de la Jeunesse et le Ministere de l'Enseignement 
superieur et de la Recherche et modifiant 

1. le reglement grand-ducal du 15 fevrier 2002 determinant pour la profession 
d'ergotherapeute : 

1. les etudes en vue de l'obtention du diplome d'ergotherapeute; 
2. les modalites de reconnaissance des diplomes etrangers; 
3. l'exercice de la profession d'ergotherapeute; 

2. le reglement grand-ducal du 20 septembre 2002 determinant pour la profession 
d'aide-soignant les modalites de reconnaissance des diplomes etrangers ; 
3. le reglement grand-ducal du 22 aout 2003 determinant pour la profession de 
dieteticien: 

1. les etudes en vue de l'obtention du diplome de dieteticien, 
2. les modalites de reconnaissance des diplomes etrangers, et 
3. l'exercice de la profession de dieteticien ; 

4. le reglement grand-ducal modifie du 1 O septembre 2004 fixant les criteres 
d'homologation des titres et grades etrangers 

- en droit, medecine, medecine dentaire, medecine veterinaire et en pharmacie et, 
en vue de l'admission au stage pour le professorat de l'enseignement secondaire, 
- en sciences humaines et en philosophie et lettres, 
- ainsi qu'en sciences naturelles et en sciences physiques et mathematiques ; 

5. le reglement grand-ducal du 27 octobre 2006 pris en execution de l'article 4 de la loi 
modifiee du 18 juin 1969 sur l'enseignement superieur et l'homologation des titres et 
grades etrangers d'enseignement superieur ; 
6. le reglement grand-ducal du 7 juin 2007 determinant pour la profession 
d'orthoptiste: 

1. les etudes en vue de l'obtention du diplome, 
2. les modalites de reconnaissance des diplomes etrangers, et 
3. l'exercice de la profession ; 

7. le reglement grand-ducal du 7 ju in 2007 determinant pour la profession de 
reeducateur en psychomotricite: 

1. les etudes en vue de l'obtention du diplome, 
2. les modalites de reconnaissance des diplomes etrangers, et 
3. l'exercice de la profession. 

Expose des motifs et commentaire des articles 

A l'inst-ar d'autres pays de l'UE, !'introduction d'une taxe preliminaire a l'etablissement d'un 
certificat de reconnaissance ou d'equivalence respectivement a l'accord d'une accreditation 
de formations d'enseignement superieur est proposee a !'article 1 er du present reglement 
grand-ducal. 

Etant donne, qu'il existe plusieurs types de certificats engendrant des procedures differentes 
pour leur obtention ii n'a pas ete envisage de proposer une taxe d'un montant forfaitaire 
unique, egal pour toutes les prestations. 

Pour la fixation du montant de la taxe a payer, ii faut differencier suivant les diplomes, 
certificats et qualifications et la procedure y relative. 

Ainsi, une taxe unique de 75 € sera per9ue pour toute demande de reconnaissance 
d'equivalence de diplomes de fin d'etudes secondaires, secondaires techniques et de 



technicien de l'enseignement secondaire technique, de niveau d'etudes, etc. pour couvrir les 
frais de traitement de dossier. 

Une taxe de 125 € est prevue pour la reconnaissance d'equivalence de tels diplomes 
provenant essentiellement de pays non-europeens, ainsi que pour les demandes de 
protection et d'homologation des titres d'enseignement superieur, car ces diplomes 
necessitent un examen plus approfondi par une commission consultative. 

Pour les reconnaissances d'equivalence dans le cadre de la directive 2005/36/CE 
(qualifications professionnelles - droit d'etablissement) cette taxe sera egalement de 75 €. 

Pour ces dernieres reconnaissances, II faut differencier entre deux situations possibles, a 
savoir soit le cas ou la directive prevoit !'emission directe du certificat demande - hypothese 
dans laquelle la taxe de 75 € sera alors suffisante -, soit le cas ou les qualifications du 
requerant ne sent pas suffisantes et presentent des differences substantielles avec celles 
requises au Grand-Duche de Luxembourg pour l'exercice de la profession reglementee 
souhaitee, auquel cas la directive prevoit des mesures de compensation, a savoir un stage 
d'adaptation avec presentation d'un memoire ou bien une epreuve d'aptitude pour combler 
lesdites differences. 

Au cas ou une telle mesure de compensation serait necessaire, le paiement d'une taxe d'un 
montant de 300 € pour !'inscription a l'une de ces mesures sera alors demande, vu que ces 
mesures engendrent des procedures laborieuses (nomination de commission d'experts, 
etablissement de programmes, organisation d'epreuves, location de salles et de materiel, 
etc.) et que les couts demise en ceuvre sent done importants. 

Concernant !'accreditation de formations d'enseignement superieur accordee par le Ministere 
de l'Enseignement superieur et de la Recherche, le paiement d'une taxe de 2.500 € sera 
demande, en vue de couvrir en partie les frais relatifs a la procedure d'accreditation mise en 
ceuvre (reunion du comite d'accreditation, demandes d'avis d'experts, .. ). 

Pour ce qui est des articles 4 a 10, ii a ete precede a une adaptation des dispositions 
reglementaires existantes en vue de l'obtention d'une reconnaissance d'equivalence d'un 
diplome, certificat, titre de formation et de qualification professionnelle, en y indiquant 
qu'outre les autres conditions et/ou pieces deja necessaires a l'heure actuelle en vue de 
!'introduction de la demande de reconnaissance, une preuve du paiement de la taxe pour les 
frais de traitement du dossier et eventuellement de la taxe d'inscription a une mesure de 
compensation s'y ajoute. 

Fiche financiere 

Partant de 7000 dossiers soumis annuellement au service de la reconnaissance 
d'equivalence des diplomes du Ministere de !'Education nationale, de l'Enfance et de la 
Jeunesse, ainsi que quelque 4000 dossiers soumis au Ministere de l'Enseignement 
superieur et de la Recherche, une recette de 700.000 a 1.300.000 € peut etre envisagee. 
Concernant !'accreditation de formations d'enseignement superieur accordee par le Ministere 
de l'Enseignement superieur et de la Recherche une recette de 10.000 €est estimee. 



Texte du projet de reglement grand-ducal 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau; 

Vu lei modifiee du 17 juin 1963 ayant pour objet de proteger les titres d'enseignement 
superieur; 

Vu la loi du 10 mai 1968 portant reforme de l'enseignement. (Titre VI: De l'enseignement 
secondaire) ; 

Vu la loi modifiee du 18 juin 1969 sur l'enseignement superieur et l'homologation des titres et 
grades strangers d'enseignement superieur; 

Vu la loi modifiee du 4 septembre 1990 portant reforme de l'enseignement secondaire 
technique et de la formation professionnelle continue; 

Vu la lei modifiee du 19 juillet 1991 portant creation d'un Service de la formation des 
adultes; 

Vu la lei modifiee du 26 mars 1992 sur l'exercice et la revalorisation de certaines professions 
de sante; 

Vu la loi modifiee du 11 juillet 1996 portant organisation d'une formation menant au brevet de 
maitrise et fixation des conditions d'obtention du titre et du brevet de maitrise ; 

Vu la loi du 14 mai 2002 portant reconnaissance d'equivalence du baccalaureat international 
avec le diplome de fin d'etudes secondaires luxembourgeois ; 

Vu la loi du 10 aoOt 2005 portant creation d'un Lycee technique pour professions educatives 
et sociales ; 

Vu la loi modifiee du 19 decembre 2008 portant reforme de la formation professionnelle ; 

-Vu la loi modifiee du 19 juin 2009 ayant pour objet la transposition de la directive 2005/36/CE 
pour ce qui est 
a. du regime general de reconnaissance des titres de formation et des qualifications 

professionnelles 
b. de la prestation temporaire de service ; 

Vu la lei modifiee du 19 juin 2009 portant organisation de l'enseignement superieur, 
- fixant les modalites du cycle d'etudes d'enseignement superieur aboutissant a la 

delivrance du brevet de technicien superieur; 
modifiant la lei modifiee du 4 septembre 1990 portant reforme de l'enseignement 
secondaire technique et de la formation professionnelle continue; 
fixant les modalites d'implantation de formations d'enseignement superieur ou de 
creation de filiales ou d'etablissements prives ou publics sur le territoire du Grand-Duche 
de Luxembourg; 
abrogeant la lei du 14 aoUt 1976 determinant les conditions de creation d'etablissements 
prives d'enseignement superieur ; 

Vu la loi du .. .. . portant introduction d'une taxe pour l'etablissement de certificats de 
reconnaissance d'equivalence de diplomes, de certificats et autres titres de formation et des 
qualifications professionnelles par le Ministere de !'Education nationale, de l'Enfance et de la 
Jeunesse et le Ministere de l'Enseignement superieur et de la Recherche ainsi que d'une 
taxe pour !'accreditation de formations d'enseignement superieur accordee par le Ministere 
de l'Enseignement superieur et de la Recherche; 

Vu la fiche financiere ; 



Notre Conseil d'Etat entendu; 

Sur le rapport de notre Ministre de !'Education nationale, de l'Enfance et de la Jeunesse, de 
Notre Ministre de l'Enseignement Superieur et de la Recherche et de Notre Ministre des 
Finances, et apres deliberation du Gouvernement en Conseil ; 

Arretons: 

Chapitre 1 er - Fixation du montant des taxes a payer. 

Art. 1er. Dans le cadre d'une demande de reconnaissance d'equivalence de diplomes, 
certificats ou niveaux d'etudes de l'enseignement secondaire et superieur, d'inscription au 
registre des titres de l'enseignement superieur et d'homologation d'un titre ou grade 
d'enseignement superieur, le demandeur devra s'affranchir du paiement d'une taxe dont le 
montant est fixe comme suit : 

1. Pour les certificats de reconnaissance d'equivalence de niveaux d'etudes le montant des 
frais de traitement de dossier est fixe a 7 5 €. 

2. Pour les certificats de reconnaissance d'equivalence de diplomes strangers et 
internationaux de fin d'etudes secondaires issus de pays appartenant a I' Union europeenne 
et de pays signataires d'une convention internationale, ainsi que pour le baccalaureat 
europeen et international le montant des frais de traitement de dossier est fixe a 75 €. 

Pour les certificats de reconnaissance d'equivalence de diplomes strangers et internationaux 
de fin d'etudes secondaires issus d'autres pays, le montant des frais de traitement de dossier 
est fixe a 125 €. 

3. Pour !'emission des diplomes d'Etat d'educateur et autres diplomes ou certificats des 
professions dont l'autorisation d'exercer est de la competence du Ministere de !'Education 
nationale, de l'Enfance et de la Jeunesse, le montant des frais d'emission est fixe a 75 €; 

4. Pour les certificats de reconnaissance d'equivalence des titres de formation et des 
qualifications professionnelles en vue de l'acces a certaines professions reglementees, le 
montant des frais de traitement de dossier est fixe a 7 5 €. 

En cas de differences substantielles s'ajoute une taxe d'inscription a une mesure de 
compensation qui pourra etre soit un stage, soit une epreuve d'aptitude, dont le montant est 
tixe a 300 €. 

5. Pour les demandes d'inscription a un des registres des titres de l'enseignement superieur 
OU pour les demandes d1homologation d1un titre OU grade stranger d1enseignement 
superieur, le montant des frais de traitement de dossier est fixe a 125 €. 

6. Pour les autres certificats, le montant des frais de traitement de dossier est fixe a 75 €. 

7. Pour !'emission d'un duplicata des documents precites, une taxe d'un montant de 50 € 
devra etre acquittee. 

Art. 2. Dans le cadre d'une demande en accreditation de formations d'enseignement 
superieur, le demandeur devra S

11;!ffranchir du paiement d'une taxe dont le montant est fixe 
comme suit: 

1. Pour les demandes en accreditation, le montant des frais de traitement de dossier est fixe 
a 2.500 €. 



~· 

2. Pour les demandes en prorogation de !'accreditation, le montant des frais de traitement de 
dossier est fixe a 1. 500 €. 

Art. 3. La taxe est a acquitter moyennant un versement ou un virement sur un compte 
bancaire de !'Administration de l'Enregistrement et des Domaines. 

Art. 4. La preuve de paiement des taxes est a joindre a la demande de reconnaissance et 
constitue une piece obligatoire du dossier. 

Chapitre 2 - Dispositions modificatives. 

Art. 5. L'article 5, alinea 2, du reglement grand-ducal du 15 fevrier 2002 determinant pour la 
profession d'ergotherapeute : 
1. les etudes en vue de l'obtention du diplome d'ergotherapeute; 
2. les modalites de reconnaissance des diplomes etrangers; 
3. l'exercice de la profession d'ergotherapeute est remplace par l'alinea suivant : 

« Seront annexees a cette demande notamment les pieces suivantes : 
- une copie du diplome final, certifiee conforme a !'original par une autorite competente ; 

une notice biographique indiquant de fa9on detaillee les etudes et !'experience 
professionnelle par ordre chronologique; 
une copie d'un titre d'identite, certifiee conforme a !'original; 
une preuve du paiement de la taxe pour les frais de traitement du dossier et 
eventuellement de la taxe d'inscription a une mesure de compensation. » 

Art. 6. L'article 2, alinea 2 du reglement grand-ducal du 20 septembre 2002 determinant 
pour la profession d'aide-soignant les modalites de reconnaissance des diplomes etrangers 
est remplace par l'alinea suivant : 

« Seront annexees a cette demande notamment les pieces suivantes : 
- une copie du diplome final, certifiee conforme a !'original par une autorite competente; 

une notice biographique indiquant de fagon detaillee les etudes et !'experience 
professionnelle par ordre chronologique; 
une copie d'un titre d'identite, certifiee conforme a !'original; 
une preuve du paiement de la taxe pour les frais de traitement du dossier et 
eventuellement de la taxe d'inscription a une mesure de compensation. » 

Art. 7. L'article 5, alinea 2 du reglement grand-ducal du 22 aoOt 2003 determinant pour la 
profession de dieteticien: 
1. les etudes en vue de l'obtention du diploma de dieteticien, 
2. les modalites de reconnaissance des diplomes etrangers, et 
3. l'exercice de la profession de dieteticien est remplace par l'alinea suivant: 

« Seront annexees a cette demande notamment les pieces suivantes : 
- une copie du diplome final, certifiee conforme a !'original par une autorite competente; 

une notice biographique indiquant de fa9on detaillee les etudes et !'experience 
professionnelle par ordre chronologique; 
une copie d'un titre d'identite, certifiee conforme a !'original; 
une preuve du paiement de la taxe pour les frais de traitement du dossier et 
eventuellement de la taxe d'inscription a une mesure de compensation. » 

Art. 8. L'article 3, paragraphe 2, du reglement grand-ducal modifie du 1 O septembre 2004 
fixant les criteres d'homologation des titres et grades strangers 
- en droit, medecine, medecine dentaire, medecine veterinaire et en pharmacie et, en vue de 
!'admission au stage pour le professorat de l'enseignement secondaire, 
- en sciences humaines et en philosophie et lettres, 



- ainsi qu'en sciences naturelles et en sciences physiques et mathematiques est complete 
par le point h) suivant : 

« h) une preuve du paiement de la taxe pour les frais de traitement du dossier. » 

Art. 9. L'article 3, alinea 1 du reglement grand-ducal du 27 octobre 2006 pris en execution 
de !'article 4 de la loi modifiee du 18 juin 1969 sur l'enseignement superieur et l'homologation 
des titres et grades etrangers d'enseignement superieur est complete par le point 5 suivant : 

« 5. une preuve du paiement de la taxe pour les frais de traitement du dossier. » 

Art. 10. L'article 5, alinea 2 du reglement grand-ducal du 7 ju in 2007 determinant pour la 
profession d'orthoptiste: 
1. les etudes en vue de l'obtention du diplome, 
2. les modalites de reconnaissance des diplomes etrangers, et 
3. l'exercice de la profession est remplace par l'alinea suivant : 

« Seront annexees a cette demande notamment les pieces suivantes : 
- une copie du diplome final, certifiee conforme a !'original par une autorite competente; 

une notice biographique indiquant de fagon detaillee les etudes et !'experience 
professionnelle par ordre chronologique; 
une copie d'un titre d'identite, certifiee conforme a !'original ; 
une preuve du paiement de la taxe pour les frais de traitement du dossier et 
eventuellement de la taxe d'inscription a une mesure de compensation. » 

Art. 11. L'article 5, alinea 2 reglement grand-ducal du 7 juin 2007 determinant pour la 
profession de reeducateur en psychomotricite: 
1. les etudes en vue de l'obtention du diplome, 
2. les modalites de reconnaissance des diplomes etrangers, et 
3. l'exercice de la profession est rem-place par l'alinea suivant: 

« Seront annexees a cette demande notamment les pieces suivantes : 
- une copie du diplome final, certifiee conforme a !'original par une autorite competente; 

une notice biographique indiquant de fagon detaillee les etudes et !'experience 
professionnelle par ordre chronologique; 
une copie d'un titre d'identite, certifiee conforme a l'original ; 
une preuve du paiement de la taxe pour les frais de traitement du dossier et 
eventuellement de la taxe d'inscription a une mesure de compensation. » 

Chapitre 3 - Dispositions finales. 

Art. 12. La reference au present reglement grand-ducal peut se faire sous la forme suivante 
«reglement grand-ducal du ..... fixant le montant des taxes a payer dans le cadre de 
l'etablissement de certificats de reconnaissance d'equivalence de diplomes, certificats et 
autres titres de formation et des qualifications professionnelles par le Ministere de 
!'Education nationale, de l'Enfance et de la Jeunesse et le Ministere de l'Enseignement 
superieur et de la Recherche » 

Art. 13. Le present reglement grand-ducal entre en vigueur au 1 er mars 2015. 

Art. 14. Notre Ministre de !'Education Nationale, de l'Enfance et de la Jeunesse, Notre 
Ministre de l'Enseignement Superieur et de la Recherche et Notre Ministre des Finances 
sent charges, chacun en ce qui le concerne, de !'execution du present reglement qui sera 
publie au Memorial. 
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